.ni,,, 

arrête 

» W eo.fc;fj/.Aae% 

cMaitcRz^  . ^ (a  ùvliJ)  bs'-'  ^,ÿ-jl 

Rom, UC.  ^,o,n  fazmâ  %.  co'tc.  % Cfrezéourj. 


l’arrê^té  'nri'*.  I dtlibérant  fui:  l’exe'ciition  de 

du  peuple  nrè  %a^  P'"'  Rcpréfentans 

menf  de  i?M  à fournir  par  le  Départe- 

q»i  doRent  comnr.’ 

Qoncnt  compléter  cette  armée,  eft  porté  à 4 o-r 
iiommes  ; confidérant  qu’il  eft  urgent  d’efFefiue^’des 
mefure^  ^mmarjdécs  par  le  falut  public  • qu’il  s’ao-it 
cofri”  ‘if^'enfe  de  la  liberté  Sî 

ravao-es  de'^h‘f”".'"'  de  la  Manche  les 

nuerre  civile  8“^"^  exteiieure  , & les  fléaux  de  la 

Tes  plL  fâcrés^“^ni°  ‘^"f^"dre  nos  droits 

Sr,H,rÆ£v.  î ’r„r 

” R^3pd,s  & de  fl  precteux  intérêts  ; 
frufs°"en^7'’'  '’ü"  Convention  nationale  & fles  délé- 
velTer  forr^d  ='!™iniflratifs  de  nou- 

nous mettre  à PaMi  d développement  peut  feui 
nous  mettre  a l abn  des  attaques  du  dehors  & d-s  er, 

‘/^/''^^Ê^V-nelles  des  ennlmis  du  dedans’  a’en  r-E 
portent  a leur  prudence  fur  les  moyens  de’  donner  à 
la  patrie  les  nouveaux  défenfeurs  qu’elle  rcchme  ■ 

, Le  Proctfrcur-général-fvndic  entendu 

A 

S 


Le  Confeil  général,  après  s’être 

états  des  hommes  fourms  par  ies  dÆrens  drftr.as  , 
depuis  de  mors  .de  iatrvier  t7?r  , tarrt  pour  les  batarU 

Jo.u&  compagnies  de  Volontaires  nationaux  que  pour 

les  troupes  de  ligne  & le  fervice  de  mer  , & avoir  p.rs 

le  tout  en  confidération  , ayant  egalement  egard  a a 

l’opération  ci-apres  enoncce  , a arrête  ce  4 
Article  premier» 

la  levée  des  4,97^  hommes  demandés  au 
ment  de  la  Manche  fera  faite  entre  les  fept  LtUtt 

dans  la  proportion  iuivante  : 

Pour  le  Diftria  d’Avranches. . . 

Pour  le  Diftria  de  Carentan.  . . 

' Pour  le  Diftridl  de  Cherbourg.  . 

Pour  le  Diftriâ:  de  Goutances.  . 

Pour  le  Diftria  de  Mortain.  . . 

Pour  le  Diftricl  de  Saint~Lo.  . . 

Pour  le  Diftria  de  Valognes.  . . 


45' O* 

700. 

309. 

794. 

1018. 

834. 

856» 


Total 

I 1. 


4,971. 


Sont  appelés  à fervir  la  patne  & a 

pi.J. , U;  d. 

-lltaires  auront  foin  oe  reniler  ce  q ^ . militaire, 

leur  oomplexion  ren droit  inhabiles  au  ieivice  m 

^ X X X 

Ceux  qui  Te  font  mariés  depuis  le  décret  du  ^4 

l^.ux  if^vée  de‘î  TOO,oao  'hommes  , 6t-Geux 

deTiiier , relatif  a la  ievee  - 3 ^ d’enfans  , -au 

qui,  fépaxés  ou  divorces,  Ji  ont  p 


iî’’en  font  point  chargés  , ne  pourront  profiter  de  Pex- 
ceprion  établie  en  faveur  des  hommes  mariés,. 

1 Y. 

Seront  au  fur  plus  fujets  à marcher  pour  la  défenfe  com^ 
mime  , fauf  remplacement , ainfi  quhl  va  être  ci-après 
•expliqué  , tous  les  Adminiftraceurs  non  mariés  , même 
les  Membres  des  Direélôires  de  Département  & de' 
Difcriéf  ^ le  Procureiir-général-fyndic  du  Département  , 
les  .Procureurs  - fyndics  des  Diffriéls  , les  Maires  & 
Officiers  municipaux  , les  Procureurs  des  Communes, 
les  Juges  des  Tribunaux  criminels  , de  diftriéf,  de  conv 
merce  & de  paix  , ainfi  que  les  Secrétaires  & Greffiers  ^ 
les  Notaires  , & généralement  tous  les  Fonélionnaires 
publics  qui  , attachés  de  cœur  .aux  principes  de  léga- 
lité , s’eftimeront  heureux  d’en  offrir  un  exemple  fait 
pour  augmenter  , s’il  étoit  pofïible  , le  zèle  & l’ardeur 
de  leur  concitoyens. 

V. 

Ne  pourront  être  enlevés  à, leurs  fonéfions  les  Curés, 
Deffervans  & Vicaires  employés  au  miniftère  du  culte 
falarié  par  la  Nation  ; mais  cette  exception  ne  pourra 
être  étendue  à aucun  autre  Citoyen. 

VI. 

Tout  Citoyen  qui  fera  appelé  à là  défenfe  de  la  Patrie, 
aura  la  faculté  de  fe  faire  remplacer  par  un  Citoyen  en 
état  de  porter  les  armes  ; mais  ce  remplacement  ne 
pourra  être  efîeéfué  que  de  concert  & avec  l’agrément 
•du  Confeil  général  de  la  Commune  , des  Commiffiaires 
de  Diflriét  & Agens  militaires., 

V I î. 

Ceux  des  Citoyens  qui  fe  feront  remplacer, feront  tenus 
d’armer , d’équiper  & habiller  ,à  leurs  frais, les  Citoyens 
qui  les  remplaceront,  & ils  en  feront  refponfables  jufqu’à 
ce  qu’ils  ayent  été  reçus  , fuivant  le  mode  qui  .vienjt 
d’être  prefcrit. 
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VIII. 

Daiiîr  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  dit  pré"- 
fent  Arreté, les  Confeils  généraux  des  Diflriéls  feront 
la  répartition  des  hommes  à fournir  dans  leur  relfort, 
& ils  auront  égard  au  noinbrê  d’hommes  précédemment 
fournis  par  chaque  Commune  , tant  pour  le  fervice  de 
terre , que  pour  le  fervice  de  mer  ; & néanmoins  ne 
cornpteront  que  poilt  moitié  les.  Marins  clalTés  ou  en- 
rôlés volontairement  pour  fervir  fur  les  vailfeaux  de 
la  République. 

Les  Confeils  de  DiRriél  juftifîeront,dans  le  délai  dè 
trois  jours  , de  l’exécution  du  préfent  article. 

IX. 

Les  proclamations  & arrêtés  des  Repréfentansî  dh 
peuple,  prés  l’armée  des  Côtes  de  Cherbourg  & du 
Confeil  général  du  Département  , relatifs  à la  levée 
aélueile,  feront  lus  aux  prônes  des  melfes  paroifliales  , 
^fiiehés  aux  lieux  ordinaires,  & folenneliertieut  publiés  , 
le  Dimanche  qui  fuivra  la  réception  dii  prélént  arrêté  , 
& la  Municipalité  donnera  connoillka.  e aux  Citoyens  , 
raflernbîés  à cet  effet  , dU  contingent  qu’ils  auront  à 
fournir. 

^ X. 

Il  ouvert  J fur  le  champ,  un  regiflre  pour  les 
inferiptions  volontaires  ; & le  tableau  des  Municipalités 
qui  auront  ainfi  fourni  lêuf  contingent , fera  imprimé 
fur  le  regiflre  du  Département,  affiché  dans  la  fille 
des  féances , & envoyé  à la  Convention  nationale,  avec 
mention  honorable  & avec  les  noms  des  braves  & géné- 
reux Citoyens  qui  fe  feront  préfentés  librement  pour 
défendre  leur  pays  & la  liberté. 

X L 

Si^  dans  le  cours  de  la  femaine , les  inferiptions  volon- 
taires ne  préfentent  pas  un  réfultat  fuffifant,  les  Citoyens 
feront  raffemblés  de  nouveau  pax  la  Municipalité,  k 


Dimanche  fuivant,  à fept  heures  <Ju  matin;,  pour  être  le  con- 
tingent complété  par  eux^fans  défemparer,  & pour  cet 
enêt  la  voie  du  fort  fera  feule  fuivie,  comme  le  plus  Jufie 
des  moyens  forcés,  corn  me,  excluant  toute  efpece  d’ar- 
bitraire & comme  le  plus  conforma  au-x  prinetpes  de 
l’égalité. 

X I t 

Aucun  Citoyen  ne  pourra  fc  difpenfer  de  fe  rendra 
à ràffemblée  convoquée  en  vertu , du  préfent  arrêté. 

X I I r. 

Les  Citoyens  qur,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
ne  fe  rendront  pas  à cet  appel,  ne  feront  pas  difpenfés 
de  concourir  à la  formation  du  contingent  ; le  Procureur 
de  la  Commune  y ou  à fon  défaut  y un  officier  Municipal 
tirera  pour  les  abfens,  qui  fubiront,  comme  les  préfens, 
l’épreuve  du  fort. 

X I V. 

Les  Citoyens  feront  tenus  de  farisfaîre  à l’appel  dans  îâ 
Commune  où  ils  réfident  aéïueîlemeitt;  mais  les  Fonc- 
tionnaires pub'îcs  auront  à cet  égard  la  même  faculté 
que  celle  qui  leur  eift  accordée  par  la  loi,  pour  l’ex-er*^ 
cice  des  droits  de  Citoyens  aâ:ifs  ; ils  juflifieronc , em 
féanec  publique,  qu’ils  auront  fatisfait  au  préfent  arrêté 
dans  la  Commune  cù  ils  fe  feront. préfentés  Ou  fait  re- 
préfenter. 

Les  Ecoliers  pourront  tirer  au  fort  dans  la  Commune 
de  leur  domicile  ordinaire  & de  celui  de  leurs  parens,  è 
moins  qu’ils  n’euffient  exercé  les  droits  de  Citoyens 
dans  une  autre  Commu-ne. 

^ . X v. 

Tout  Citoyen  défîgné  ainfî  pour  défendre  la  Pa- 
tne,^  & qui,  hors  le  cas  d’un  empêchement  légitime, 
ne  fe  rendroic  pas  au-  Chef- lie®  de  fon  Mriél  au^ 
jour  qui  fera  preferit,  ou  -qui  renrreroit  dans  fon  domi- 
cile après  l’avoir  quitté  pour  partir,  & chercheroit  à fe 
ïouürarre  a l’obligation  qui  lui  atire  été  impofée,,,  ferîfe. 


traité  comme  un  délerteur  et  un  iaene  ruyara  u icra 
eondtiit  par  la  Gendarmerie  ou ' par  la  Garde  nationale 
au  lieu  indiqué  pour  le  ralTemblement. 

XVI. 

Les  Municipalités  dans  lefquelles  lefd'its  Citoyens  ren* 
treroient , ou  dans  le  territoire  defciuelles  viendrok  réfider 
un  Militaire  de  quelque  grade  qu’ii  fût,  qui  auroit  aban- 
donné fdn  drapeau  fans  congé  , feront  tenues  de^  les 
-dénoncer  firr  le  champ,  pour  qu’ils  foient  pourfuivis  Si 
punis  fuivant  la  rigueur  des^  lois.  Les  Municipalités  qui 
les  auxoient  recelés  & cachés  feront'  tenues-  de  fournir, 
a leurs  frais  , autant  de  Volontaires , qu’elles  laifîéroient 
badÂter  dans  leur  territoire  de  Citoyens  qui  auroient 
t-pfnfp  d’aller  reinindre  leurs  draoeaux  , OU  qui  les  au- 


Le  Confeîl  général  de'  Départenient  enverra  dans 
chaque  Difcriét  des  Qommilfaires  pour  furveiiler  , . di- 
riger  & prefler  des  opérations  aujvquelles  efl  attachée 
îa  fureté  du  Département  &;  celle  de  la  République.. 

X I X. 

Les  difpofitions  de  la  loi  du  24  fevrrer  , relatives  a 


la  réceptron  des  hommes  , à leur  habiilenient , équi- 
pement & armement  .^  feront  exécutées  avec  toute  la 
célérité  & toute  fexaélitude  qu’exigent  les  circonitances., 
ainfi  que  les  difpofuions  qui  y ont  été  ajou^^p  par. 
les  Repréfentans  du  peuple  , près  larmee  des  Cote;,  de 

Cherbours:. 

X X. 

En  attendant  que  les  famillés  des  Militaires  de  toutes 
-les  armes,  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  4 Mai  preknt 
mois  ont  droit  aux  fecours  du  Gouvernement , pudlenc 
iouir’de  ces  fecours  & remplir  toutes  les  Eormalitÿ  ne- 
ielfaires,  les  Confells  généraux  des  Communes  feront 
tenus  de  leur  fubvenir  provifoirement.,  de  former  a 
-cet  elîét  un  état  exaéf  des  familles  qui  ^n’avoient  pour 
-moyen  fuffifant  de  fübfifler  que  ie  produit  ^du  travad 
■ des  Militaires  qui  font  ou  vont  etie  employés  a, la  .dexen.e 
•commune. 

X X L 

Il  fera  pourvu  à la  fubfiflance  des  familles , .vraiment 
-indigentes',  par  une  taxe  provifaire  fur  les  Citoyens  aifés,, 
-qu’écablironc  les  Confeils  généraux  des  Communes  , fous 
-la  furveillance  des  adminillrations  de  Diftriét,  & le  mon- 
.tant  de  cette  taxe  fera  imputé  fur  la  taxe  de  gueir.e 
Qui  fera  décrétée  par  la  Convention  nationale. 

XXII. 

Les  Citoyens  qui  demeureront  dans  leurs  Foyers,  feront 
reoiiis  par  les  Confeils  généraux  des  Communes,  à tour 
'de'rôle,&en  raifon  de  leurs  facultés  relpedives , de 
•faire  faire  ie  labourage  & autres  travaux  necellaires,  airifi 
que  la  récolte  fur  les  poffeffions  de  leurs  freres  pauvres 
Qui  auront  pris  les  armes  pour  obéir  à la  requifition  d une 
;nouve]le  force  armée  , & en  cas  de  refus^,.iEy  fera  pourvu^.^ 

leurs  frais,  par  leurs  Municipalités. 

' 'XlKâ'i  1. 

iLes  taxes  , tant  en  .argent  •^'^ü’en  travail.,  a impofcc 


fur  les  riches,  & autant  que  faire  fe  pourra  fur  les  ca- 
î>ita]iftcs  Sc  for  ies  Citoyens  dont  la  fortune  échappe 
trop  fouvent  à l’impôt,  feront  préalablement  & par 
préférence,  établies  fur  ceux  qui  n’ont  donné  depuis  la 
révolution  qne  des  preuves  d’incivifnie  ou  d’indifférence 
pour  la  choie  publique. 

XXIV. 

Les  Confeils  généraux  des  Communes  ne  perdront 
pas  de  vue  que  , dans  Pexercice  des  fondions  impor- 
tantes qu’ils  vont  avoir  à remplir  fous  l’infpeélion  Zc 
la  lurveiiiance  des  Corps  adniîniftratifs,il  doivent  mon- 
trer une  impartialité  qui  ne  laiffeaux  malveillans  aucun 
prétexte  de  faire  éclater  leur  haine  pour  un  ordre  de 
rhofes  où  l’équité  dirige  toujours  les  grandes  nierures 
ioréparables  xi’une  révolution  qui  n’a  coûté  tant  de  fa- 
crihees  aux  bons  Citoyens  , que  par  la  criminelle  obf- 
iiiiation  des  méchans  è en  arrêter  la  marche,  & la  cou- 
pable inertie  des  hon|mes  indifférens  fur  le  fort  de  leur 
patrie  & fur  l’établi Ifçnient  de  la  liberté. 

Le  préfent  Arrêté  fera  imprimé  fur  le  champ  pour 
être  envoyé  aux  Difîrids  , Municipalités  6c  Sociétés 
populaires  du  reffort  , pour  être  publié  a^^ec  route  la 
folennité  qu’exige  fon  objet,  & exécuté  fuivant  fa  forme 
& teneur. 

Fait  en  Confeil  général  du  Département  , Jeance  pu^ 
hlique.  A Coutanees  , le  29  Mai  1793  , l'an  fécond  de  la 
République.  Signé  AU  BE  Y,  Préjident,  & le  Tullieu  ; 
Secrétaire  général. 


ACOUTANCES,  chez  G.  JOUBERT,  Imprimeur  du  Départemeot 

de  la  Manche.  1793. 


